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Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L6311-1 à L6314-6 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le décret n° 2001-679 du 30 juillet 2001 relatif à la durée du travail dans les entreprises de transports sanitaires ; 
 
Vu le décret du 7 octobre 2020 portant nomination de M. Benoît ELLEBOODE, en qualité de directeur général de 
l’ARS Nouvelle-Aquitaine ; 
 
Vu le décret n°2016-1267 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Nouvelle-
Aquitaine ; 
 
Vu l’arrêté du 23 juillet 2003 fixant les périodes de la garde départementale assurant la permanence du transport 
sanitaire ;  
 
Vu l’arrêté du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les installations matérielles 
affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
Vu la circulaire n°204 du 23 avril 2003 relative à l’organisation de la garde ambulancière ; 
 
Vu l’accord cadre du 4 mai 2000 sur l’aménagement et la réduction du temps de travail des entreprises de 
transports sanitaires ; 
 
Vu la convention nationale destinée à organiser les rapports entre les transporteurs sanitaires privés et les caisses 
d’assurance maladie parue au journal officiel le 23 mars 2003 et son avenant publié le 25 juillet 2003 ; 
 
Vu la décision du Directeur Général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant délégation permanente de signature en 
date du 03 septembre 2021 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 1

er
 septembre 2003 portant organisation de la garde des ambulanciers pour le 

département de la Corrèze ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 9 juillet 2008 modifiant l’arrêté du 1

er
 septembre 2003 portant organisation de la garde des 

ambulanciers pour le département de la Corrèze, validant un 11
ème

 secteur ; 
 
Vu l’arrêté du 10 septembre 2021 fixant le tableau de la garde ambulancière dans le département de la Corrèze du 
mois d’octobre au mois de décembre 2021; 
 
Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine du 25 mars 2019 modifiant temporairement  la 
sectorisation de la garde ambulancière de la Corrèze ; 
 
Vu l’arrêté du 16 octobre 2020 concernant le cahier des charges départemental de la garde ambulancière de la 
Corrèze ; 
 

Arrêté N° 2021/40 du 1
er

 octobre 2021 
 
Modifiant la garde ambulancière pour le secteur 
9  dans le département de la Corrèze du mois 
d’octobre 2021 
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 2 

Considérant  le nouveau tableau complet de la garde ambulancière du département de la Corrèze établi pour le 
secteur 9, en concertation avec les professionnels des transports sanitaires du dit secteur, du 1

er
 au 31 octobre 

2021 ; 
 

AR R E T E 
 
Article 1er : La garde ambulancière s’effectue les samedis, dimanches et jours fériés ainsi que la  nuit de 20 
heures à 8 heures. 
 
Article 2 : Pendant la garde, toutes les demandes de transports sanitaires urgents sont adressées au SAMU 19 – 
CENTRE 15. Les entreprises mentionnées au tableau de garde doivent, pendant la durée de celle-ci : 
 
 répondre aux appels du SAMU 19 – CENTRE 15 ; 
 mobiliser un équipage et un véhicule dont l’activité est réservée aux seuls transports demandés par le SAMU 

19 – CENTRE 15 ; 
 assurer les transports demandés par le SAMU 19 – CENTRE 15 dans les délais fixés par celui-ci ; 
 informer le centre de réception et de régulation des appels médicaux du SAMU19 de leur départ en mission et 

de l’achèvement de celle-ci. 
 
Article 3 : Les manquements aux obligations prévues par le décret du 23 juillet 2003 susvisé et relevés par le 
SAMU 19 – CENTRE 15, sont communiqués au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-
Aquitaine et à la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Corrèze. 
 
Article 4 : Le tableau de garde pour la période du 1

er
 au 31 octobre 2021 est annexé au présent arrêté pour le 

secteur 9. 
 
Article 5 : Ce tableau est transmis aux entreprises de transports sanitaires du département, au SAMU 19 et à la 
Caisse Primaire d’Assurance Maladie qui est chargée du versement de la rémunération aux entreprises de 
transports sanitaires. 
 
Article 6 : Dans les deux mois de sa publication, cet arrêté pourra faire l’objet : 

 
 d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 
 d'un recours hiérarchique auprès de la ministre des solidarités et de la santé,  
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent (ce dernier peut être saisi 

par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception, ou de manière dématérialisée via 
l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr). 

 
Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Corrèze. 

 
                            Fait à Tulle, le 1

er
 octobre 2021 

 
 

 
P/Le Directeur Général  

de l’Agence régionale de santé Nouvelle Aquitaine, 
La Directrice Départementale adjointe, 

 
 
 
 

Bénédicte GALEA 
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Service de l’habitat et des territoires durables
Mission éducation et sécurité routières

ARRÊTÉ préfectoral portant dérogation à titre temporaire à l’interdiction de circulation des
véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour les véhicules de plus de

7,5 tonnes de PTAC exploités par la société SAS TVF – Travaux Voies Ferrées – 31620 Bouloc
pour le compte de la SNCF

La préfète de la Corrèze,
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, notamment son article 34 ;

Vu la loi n°2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2215-1 ;

Vu le code de la défense, notamment son article R.1311-7 ;

Vu le code de la route, notamment son article R.411-18 ;

Vu  le  décret  n°97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives
individuelles ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Salima SAA, en qualité de préfète de la Corrèze ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu  le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  portant  création  des  directions  départementales
interministérielles ;

Vu l’arrêté n°INTA2008191A du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 26 mars 2020 portant nomination
de Marion SAADÉ, en qualité de directrice départementale des territoires de la Corrèze à compter du 6 avril
2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 19-2021-06-28-00009 du 28 juin 2021 donnant délégation de signature à Marion SAADÉ
chargée d’exercer les fonctions de directrice départementale des territoires de la Corrèze ;

Vu l’arrêté n° 19-2021-10-01-00003 du 1er octobre 2021 donnant subdélégation de signature à Bruno NOAILHAC
en sa qualité de chef de la mission éducation et sécurité routières ;

Vu l’arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif à l’interdiction aux transports de marchandises dangereuses par voies
terrestres (dit « arrêté TMD ») ;
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Vu l’arrêté interministériel du 16 avril  2021 relatif  à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes et notamment son article 5 ;

Vu la demande présentée le 4 novembre 2021 par la société SAS TVF – Travaux Voies Ferrées – 218, rue
Pythagore 31620 BOULOC ;

Considérant que la circulation des véhicules exploités par la société SAS TVF – Travaux Voies Ferrées –
31620 BOULOC est  d’assurer,  pour  le  compte  de  la  SNCF,  le  transport  de  marchandises  nécessaires  au
fonctionnement en service continu de certains services ou unités de production ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires.

ARRÊTE

Article  1er :  Les  véhicules exploités  par  la  société  SAS TVF –  Travaux  Voies  Ferrées  domiciliée  218,  rue
Pythagore 31620 BOULOC, agissant pour le compte de la SNCF (liste des véhicules en annexe au présent
arrêté),  sont  autorisés  à  circuler  en dérogation à l’article  5 de l’arrêté  ministériel  du  16 avril  2021 relatif  à
l’interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes.

Article 2 :  Cette dérogation concerne le transport, d’un chantier à l’autre, d’une pelle Rail Route afin d’assurer
des travaux sur les voies ferrées ; le premier chantier se déroule de nuit et se termine le jeudi 11 novembre 2021
à 6 heures ; le chantier suivant commence le jeudi 11 novembre 2021 à 14 heures.

Les  dates  de  ces  travaux  sont  imposées  par  la  SNCF  à  la  société  SAS TVF  –  Travaux  Voies  Ferrées,
31620 BOULOC.

Ce transport est effectué au départ de la gare de Brive (162, avenue Jean Jaurès – 19100 Brive) vers la gare
d’Estivaux (Comborn – 19140 Estivaux).

Cette dérogation est effectuée conformément à l’article 5-II-3° de l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de
circulation des véhicules de marchandises à certaines périodes.

Elle est valable du mercredi 10 novembre 2021 à 22 heures au jeudi 11 novembre 2021 à 22 heures.

Article 3 : Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle auprès des agents de l’autorité
compétente, de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de la présente dérogation. Une
copie du présent arrêté et de son annexe, doit se trouver à bord du véhicule.

Article 4 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corrèze.

Article 5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  sa
notification/publication, d’un recours gracieux auprès de la préfète de la Corrèze ou d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Limoges. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours
citoyen accessible sur le site www.t  e  lerecours.fr  

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture de la Corrèze et la directrice départementale des territoires de
la Corrèze sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au
demandeur.

Tulle, le 8 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
Pour la directrice départementale et par subdélégation,
Le chef de la mission éducation et sécurité routières,

Bruno NOAILHAC
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ANNEXE À l’ARRÊTÉ

Article R. 411-18 du Code de la route
Article 5 de l’arrêté interministériel du 16 avril 2021

Dérogation préfectorale à titre temporaire aux interdictions de circulations générales et complémentaires prévues
par les articles 1 et 2 de l’arrêté interministériel du 16 avril 2021

MOTIF ET NATURE DU TRANSPORT : Transport d’une pelle Rail Route afin d’assurer des travaux sur les voies
ferrées, pour le compte de la SNCF, au départ de la gare de Brive vers la gare d’Estivaux.

DÉROGATION A TITRE TEMPORAIRE VALABLE  du mercredi 10 novembre 2021 à 22 heures au jeudi
11 novembre 2021 à 22 heures.

DÉPARTEMENT DE DÉPART DÉPARTEMENT D’ARRIVÉE

Corrèze (19) Corrèze (19)

VÉHICULES CONCERNÉS

TYPE MARQUE PTAC / PTRA N°IMMATRICULATION

SREM
TRR
TRR
SREM

Nooteboom
Renault
Renault
Asca Demico

48700/-
20500/44000
19000/40000
48000/-

DW-766-ZS
DW-850-ZR
AC-283-FE
AC-521-EB

Une copie de l’arrêté préfectoral et son annexe doivent se trouver à bord du
véhicule et pouvoir être présentés aux agents chargés du contrôle.
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DREAL Nouvelle Aquitaine
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Arrêté modificatif de l�arrêté 76-2020 du 18 mai

2020 portant dérogation à l�interdiction de

capture de spécimens d�espèces animales

protégées accordée au Groupe Mammalogique

et Herpétologique du Limousin (GMHL), pour la
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté n° 133-2021 DBEC
modificatif de l’arrêté 76-2020 du 18 mai 2020

portant dérogation à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées accordée au
Groupe Mammalogique et Herpétologique du Limousin (GMHL), pour la capture d’amphibiens, reptiles et

mammifères en Corrèze et Creuse, jusqu’en 2024

La Préfète de la Corrèze

La Préfète de la Creuse

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14 ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007  modifié  fixant  les conditions de demande et  d’instruction des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune
et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le territoire métropoli-
tain protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 26 juillet 2019 portant organisation de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménage-
ment et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté ministériel du 5 mars 2018 nommant Alice-Anne MEDARD, directrice régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme SAA Salima, préfète de la Corrèze ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile hors classe,
préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté n° 19-2020-08-24-039 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 23-2020-08-24-017 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 19-2021-07-06-00006 du 6 juillet 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Corrèze ;

VU l’arrêté n° 23-2021-07-06-00028 du 6 juillet 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse ;

2, esplanade Charles-de-Gaulle
CS 41397 – 33077 Bordeaux Cedex
Tél : 05 56 90 60 60
www.gironde.gouv.fr 1/5
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VU la demande de changement de bénéficiaires du 14 décembre 2020 et du 4 novembre 2021 concernant la de-
mande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par Mme Gaëlle CAUBLOT, chargée de
missions du  Groupe Mammalogique et Herpétologique du Limousin (GMHL),  en date du 3 avril 2020, pour la
capture ou enlèvement de spécimens d’espèces animales protégées pour des inventaires d’amphibiens, reptiles
et mammifères dans les deux départements ;

VU l’avis du CSRPN n°2020-04-21x-00459 pour la capture par pièges de micro-mammifères, en date du 07 mai
2020 ;

VU l’arrêté préfectoral 76-2020 du 18 mai 2020 portant dérogation à l’interdiction de capture de spécimens d’es-
pèces animales protégées accordée au GMHL pour la capture d’amphibiens, reptiles et mammifères ;

CONSIDÉRANT que le présent arrêté est une mise à jour des bénéficiaires et que les compétences des nou-
veaux bénéficiaires sont vérifiées par nos soins ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, il n'existe pas d'autre solu-
tion alternative satisfaisante au projet,  celle-ci étant la moins impactante sur les individus des espèces
concernées ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation est réalisée
« dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats na -

turels » ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne nuit pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande
dans leur aire de répartition naturelle ;

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du
principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement, le projet n’est pas
soumis à la consultation du public, n’ayant pas d’incidence sur l’environnement ;

SUR PROPOSITION des Secrétaires généraux,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation
L’arrêté préfectoral 76-2020 du 18 mai 2020 est modifié comme suit :

Article 1 - Les bénéficiaires de la dérogation sont :

« 

Amphibiens Reptiles Mammifères

Cristian ESCULIER x x x

Julien BARATAUD x x x
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Antoine ROCHE x x x

Sébastien BUR x x x

Murielle LENCROZ x x x

Noham TRIGAUD x x

Bilal TRIGAUD x x

Marius RUCHON x x x

Clémence BROSSE x x x

Robertus VEEN x x

Michaël HERBAULT x x x

Frédéric FAUBERT x x x

Karim GUERBAA x x x

Pierre-André CROCHET x

Laura TAYSSE x x x

Nathan CAZELLES x x x

Julie SOWA-DOYEN x x x

Jean-Philippe DESVAUX x x

Aurélie GONTIER x

Thomas FRIEDRICH x

Marie ABEL x

Julien JEMIN x x x

Gabriel METEGNIER x x x

Loïs ROCHER x x x

Thérèse NORE x x x

Julien VITTIER x x x

De plus, chaque année, des stagiaires, salariés en CDD ou des bénévoles peuvent être amenés à effectuer des
captures par les techniques citées. Ces personnes auront été formées au préalable lors d’une formation en in-
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terne dispensée par l’un des herpétologues salariés ou titulaires d’une autorisation de capture. Ainsi, dans le
cadre de la dérogation, les stagiaires, bénévoles ou salariés en CDD seront sous la responsabilité des per-
sonnes bénéficiaires de la demande.

Leur nom et CV seront communiqués au préalable à la DREAL Nouvelle-Aquitaine. »

Article 5 (bilans) :

« Un bilan détaillé des opérations est établi et transmis à la Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aména-
gement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels produits.

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :

– la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé  sur  un fond IGN au
1/25000e. La localisation peut se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones. Les données de lo-
calisation sont apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude latitude,

– la date d’observation (au jour),

– l’auteur des observations,

– le nom scientifique de l’espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– les effectifs de l’espèce dans la station,

– tout autre champ descriptif de la station,

– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le rapport des opérations doit être transmis annuellement avant le 31 mars de l’année n+1, le dernier avant le 31
mars 2025, à la DREAL Nouvelle-Aquitaine.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information et d’Inventaire du Patrimoine Naturel Nouvelle-Aquitaine (SINP
Nouvelle-Aquitaine), via les Pôles  SINP régionaux habilités, les données brutes de biodiversité collectées lors
des  opérations  autorisées  par  le  présent  arrêté  (http://www.sinp.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.-
gouv.fr/). »

Le reste sans changement.

ARTICLE 2 : Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le bénéfi-
ciaire ou de sa publication pour les tiers :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou via le
site télérecours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de Madame la Préfète de la Corrèze et Madame
la Préfète de la Creuse. Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du si-
lence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préa-
lable - peut faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-
dessus.
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ARTICLE 3 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de la Corrèze, le Secrétaire général de la préfecture de la Creuse, la Di-
rectrice régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine, le Directeur Dé-
partemental des Territoires de la Corrèze, le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse, le Chef du
service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Corrèze, le Chef du service départemental de
l’Office Français de la Biodiversité de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Corrèze et de la Creuse
et notifié au pétitionnaire.

Poitiers, le 4 novembre 2021

Pour la préfète de la Corrèze et la préfète de
la Creuse et par délégation, pour la directrice

régionale et par subdélégation

Maylis GUINAUDEAU, chargée de mission
conservation et restauration des espèces

menacées
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DREAL Nouvelle Aquitaine

19-2021-10-28-00001

Arrêté portant dérogation aux interdictions de

capture, de transport et de détention de
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation aux interdictions de capture, de transport et de détention de spécimens
d’espèce animale protégée dans le cadre d’une étude coordonnée par le CNRS de Paris sur l’espèce

Zootoca vivipara

Réf. DBEC : n° 88/2021

La préfète de la Corrèze,
Chevalier de l’ordre national du Mérite

La préfète de la Creuse

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1, L.411-2 4°, L414-11, L.415-3 et R.411-1 à
R.411-14 ;

VU le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives
individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son application ;

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié, fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de
faune et de flore protégées ;

VU l’arrêté  du  18  décembre  2014  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  à
l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

VU l’arrêté  du  26  juillet  2019  portant  organisation  de  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté  n°  19-2020-08-24-039  du  24  août  2020  donnant  délégation  de  signature  à  Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté  n°  23-2020-08-24-017  du  24  août  2020  donnant  délégation  de  signature  à  Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU la décision n°2020-0469 du 1er décembre 2020 du Parc national des Cévennes ;

VU l’arrêté  du  8  janvier  2021  fixant  la  liste  des  amphibiens  et  des  reptiles  représentés  sur  le  territoire
métropolitain protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU la demande de dérogation à la protection stricte des espèces protégées au titre du L. 411-1 du code de
l’environnement déposée le 1er mars 2021 par Monsieur Pierre de Villemereuil, maître de conférence de
l’École Pratique des Hautes Études de Paris et complétée le 26 juillet 2021 ;

VU l’avis favorable sous condition du 26 mai 2021 du Conseil National de la Protection de la Nature ;

2, esplanade Charles-de-Gaulle
CS 41397 – 33077 Bordeaux Cedex
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CONSIDÉRANT  l’annexe  rédigée  en  réponse  à  l’avis  du  CNPN  et  envoyée  à  la  DREAL  Occitanie  le
18 juin 2021 ;

CONSIDÉRANT l’objectif global du projet, à savoir évaluer et anticiper la réponse des populations naturelles du
Lézard vivipare (Zootoca vivipara) aux changements  climatiques à  travers  différents  prismes  d’étude
combinant la biologie des populations (suivi de plusieurs sites sur le long terme), écologie (caractérisant
des  liens  entre  le  Lézard vivipare et  son  environnement),  la  génétique évolutive  (changement  de la
constitution génétique des populations dans le temps et dans l’espace) et l’éco-physiologie (relation entre
comportement, stress physiologique et environnement) ;

CONSIDÉRANT que cet objectif nécessite une perspective de long terme sur plusieurs populations naturelles ;

CONSIDÉRANT que  la  présente  demande  est  déposée  pour  permettre,  dans  des  conditions  strictement
contrôlées, d’une manière sélective et dans une mesure limitée, la prise ou la détention d’un nombre
limité et spécifié de certains spécimens ;

CONSIDÉRANT les mesures mises en œuvre pour réduire les impacts sur les individus capturés et détenus ; 

CONSIDÉRANT l’absence d’impact ou de perturbation significatif sur les spécimens concernés par l’étude ;

CONSIDÉRANT qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante pour la réalisation de cette étude ;

CONSIDÉRANT que la dérogation n’est pas susceptible de porter atteinte aux espèces protégées concernées,
et  est  sans effet  significatif  sur  l’environnement,  elle ne requiert  donc pas de participation du public
préalable à l’octroi de la dérogation, en application de l’article L. 123-19-2 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuira pas au maintien de l ‘état de conservation de ces espèces dans leur
aire de répartition naturelle et qu’elle ne remet pas en cause le bon état de conservation de ces espèces
dans la région Occitanie ;

Sur proposition des secrétaires généraux des Préfectures de la Corrèze et de la Creuse,

ARRÊTENT

ARTICLE 1 – Cadre de la dérogation

L’objectif global du projet est d’évaluer et d’anticiper la réponse des populations naturelles du Lézard vivipare
(Zootoca vivipara) aux changements climatiques à travers différents prismes d’études combinant la biologie des
populations, l’écologie et la génétique évolutive.

Le projet global concerne 3 régions (Nouvelle Aquitaine, Auvergne-Rhône-Alpes et Occitanie) et 6 départements
(Ardèche, Cantal, Corrèze, Creuse, Hérault, Lozère).

En Nouvelle-Aquitaine, sont concernées 5 populations de Lézard vivipare Zootoca vivipara, situées sur le plateau
de Millevaches.

Ces populations peuvent être concernées par les interventions suivantes     :      

✗ mesure non-invasive sur le terrain et au laboratoire (morphologie, masse …)

✗ prise de sang,

✗ suivi en élevage,

✗ études comportementales non invasives.
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Les communes concernées sont les suivantes     :  

✗ en Corrèze : Peyrelevade et Saint-Merd-les-Oussines

✗ en Creuse : Gentioux-Pigerolles et Saint-Pierre-Bellevue

Lieu de détention et d’élevage possible     :      

✗ CEBC à Chizé (Deux-Sèvres)

✗ CEREEP-Ecotron Île-de-France (Seine-et-Marne)

Bénéficiaires de la dérogation  

Les bénéficiaires  de la dérogation sont  le  Centre  national de la recherche scientifique (CNRS),  19 rue de
l’Église, 48 800 VILLEFORT, l’institut de Systématique, Évolution, Biodiversité (ISYEB), 45 rue Buffon, 75 005
PARIS, le CEREEP Ecotron Île-de-France, 78 rue du Château, 77 140 SAINT-PIERRE-LES-NEMOURS et le
Centre d’Études Biologiques de Chizé (CEBC), 405 route de la Prissé-la Charrière, 79 360 VILLERS-EN-BOIS.

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont :

CEREEP-Ecotron Île-de-France     :

✗ LE GALLIARD Jean-François : Directeur de recherche au CNRS, écologue spécialiste de la biologie des
populations et des reptiles ;

✗ MEYLAN  Sandrine :  Professeur  à  Sorbonne  Université,  écologue  spécialiste  de  la  physiologie  et
l’écologie des lézards ; 

✗ DUPOUÉ  Andréaz :  Post-doctorant  iEES  Sorbonne  Université,  écologue  spécialiste  de  la  biologie
intégrative des reptiles.

CEBC     :

✗ LOURDAIS Olivier : Chargé de recherche au CNRS, écologue spécialiste de la biologie intégrative des
reptiles ;

✗ GUILLON  Michaël :  Chercheur  indépendant,  bureau  d’étude  Biotope,  écologue  spécialiste  de  la
répartition spatiale des espèces ;

✗ CHABAUD Chloé:  Doctorante CEBC ENS, écologue spécialiste de la biologie comportementale des
reptiles.

ISYEB     :

✗ DE VILLEMEREUIL Pierre : Maître de conférence EPHE, écologue spécialiste de génétique évolutive ;

✗ CLOBERT Jean : Directeur de recherche au CNRS, écologue spécialiste de la biologie des populations
et des lézards.

✗ RUTSCHMANN Alexis : Post-doctorant à l’Université d’Auckland, écologue spécialiste de la biologie des
populations et des lézards.

Des  stagiaires  et  étudiants  collaborateurs  sont  susceptibles  d’intervenir  en  appui,  sous  le  contrôle  des
personnes habilitées ; leur liste est communiquée chaque année à la DREAL Nouvelle-Aquitaine.

Les personnes habilitées sont porteuses de la présente dérogation lors des opérations visées, et sont tenues de
la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.
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ARTICLE 2 –  Conditions de la dérogation

L'étude en objet est divisée en 3 activités différentes.

Les captures sont réalisées entre les mois d'avril et de juillet et peuvent être réitérées en septembre dans le
cadre du suivi des juvéniles de l'activité 1. Le temps de capture total est réalisé sur un maximum de 30 jours
chaque année.

Les animaux sont capturés à la main sur le terrain et effectuées par du personnel compétent et formé sous la
responsabilité du coordinateur de la demande et des mandataires. 

La pression de capture maximale est de 5 personnes par session et par population. Les captures s’effectuent en
une session d’un jour ou deux par population en général à l’exception des deux populations de l’activité 1 (voir
ci-dessous) où le suivi se déroule en 6 à 8 sessions successives d’une demi-journée. En fonction des besoins
de capture de certains effectifs pour le transport en laboratoire, certaines populations peuvent être visitées plus
de deux journées successivement.

Les animaux qui sont transportés le sont en terrariums individuels avec du substrat naturel humide (herbes ou
terre),  fermé  par  un  couvercle  et  adéquatement  maintenus  dans  le  véhicule  climatisé.  Les  individus  sont
ramenés dans la journée au site d’élevage à Villefort et placés dans leurs terrariums d’élevage individuels.

Les individus capturés sont mesurés de manière non-invasive sur le terrain et au laboratoire à l’aide d’outils
simples (règle de mesure et pieds à coulisses pour la morphologie, balance de terrain pour la masse, nuancier
et spectrophotomètre pour la coloration).

Durant  la  phase d’élevage des  animaux au CNRS de Villefort,  les  animaux sont  maintenus en conditions
standardisées avec un suivi comprenant une hydratation régulière, un nourrissage quotidien et des suivis de la
masse corporelle toutes les semaines en général.  Les individus sont  placés dans des vivariums individuels
(minimum de 12cm × 18cm × 12cm), contenant une cache artificielle et une source de chaleur pendant 6 à 8h
par journée (par des ampoules ou des câbles chauffants) et un éclairage artificiel spécialement supplémenté en
UV pendant  la  journée.  Les  vivariums  sont  installés  dans  une pièce  unique,  climatisée  et  sécurisée.  Des
pratiques de prophylaxie habituelles sont appliquées, notamment dans le suivi des infections parasitaires, et les
élevages sont placés sous la responsabilité d’un vétérinaire référent.

Tous les animaux sont relâchés sur leur point de capture, proches d’un abri et en fin de journée pour limiter les
risques de réponse au stress du lâcher.  Chaque femelle initialement ramenée en laboratoire,  ainsi que ses
juvéniles, sont retournés à leur position exacte de capture dans les 3 jours après la mise-bas.

Les populations étudiées en Nouvelle-Aquitaine font l'objet  de la seule activité 3 ayant pour intitulé :
« études  en  conditions  contrôlées »  sur  les  communes  de  Peyrelevade  (19),  Saint-Merd-les-Oussines(19),
Gentioux-Pigerolles (23) et Saint-Pierre-Bellevue (23)

Cette activité est coordonnée par la structure CEBC en collaboration avec le CEREEP-Ecotron Île-de-France.
Un total de 150 individus par année est concerné pour la région Nouvelle-Aquitaine, seul lieu de déroulement de
cette activité.

Objectifs de l’activité 3     :  

✗ études ponctuelles de la capacité  d’ajustement  de la  physiologie et  du comportement  des Lézards
vivipares vis-à-vis des conditions thermiques et hydriques ;

✗ mise en évidence de mécanismes impliqués dans la dynamique des populations naturelles.

Protocole d’étude     :  

Cette activité consiste en une étude périodique des populations de Lézard vivipare identifiées pour les besoins
d’études comparatives et nécessite :

✗ une capture des animaux ;

✗ leur transport vers un élevage et un établissement d’expérimentation animale du CNRS ;

✗ leur maintien en captivité de deux à huit semaines en fonction du besoin des expérimentations.

4/6

DREAL Nouvelle Aquitaine - 19-2021-10-28-00001 - Arrêté portant dérogation aux interdictions de capture, de transport et de

détention de spécimens d�espèce animale protégée dans le cadre d�une étude coordonnée par le CNRS de Paris sur l�espèce

Zootoca vivipara

68



Les captures sont effectuées entre mai et juillet en fonction des besoins définis pour les expérimentations et les
individus immédiatement transférés dans les laboratoires du CNRS.

Les animaux capturés dans les 5 populations limousines ne sont pas marqués individuellement de manière
permanente mais identifiés à partir d’une combinaison de méthodes non invasives (inadéquates pour un suivi à
long terme individuel mais adaptées à des études à court terme en laboratoire). Les méthodes non invasives
combinent des photographies individuelles des zones dorsales et ventrales, avec des mesures de taille. Ces
mesures  permettent  de  différentier  chaque  individu  dans  l’élevage  par  la  reconnaissance  des  patrons  de
coloration et l’écaillure.

Les animaux sont capturés au cours de journées dans des populations, maintenus temporairement sur un site
proche des populations, puis transportés dans un élevage et un établissement d’expérimentation animale du
CNRS au CEBC à Chizé ou au CEREEP-Ecotron Île-de-France. Les animaux sont mesurés au laboratoire et
maintenus en captivité de 2 à 8 semaines en fonction du besoin des expérimentations puis relâchés sur leur lieu
de capture.

ARTICLE 3   – Période de validité de la dérogation  

La dérogation est valable jusqu’au 31 décembre 2025.

ARTICLE 4   – Transmission des données et publication des résultats  

Les  bénéficiaires  de  l'article  1er  du  présent  arrêté  précisent  dans  le  cadre  de  leurs  publications  et
communications  diverses  que  ces  activités  ont  été  réalisées  sous  couvert  d’une  autorisation  préfectorale,
s’agissant d’espèces protégées.

Les données brutes d’observations et/ou de prélèvement (espèce, date, lieu, nombre de spécimens observés ou
capturés, observateur) recueillies lors de ces activités, sur espèces protégées ou non, sont transmises par les
bénéficiaires de la dérogation aux têtes de réseau du Système d’Information de l’Inventaire  du Patrimoine
Naturel (SINP) en Nouvelle-Aquitaine (http://www.sinp.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/).

ARTICLE 5   – Autres accords ou autorisations  

La présente  dérogation  ne dispense  pas  d’autres  accords  ou autorisations  qui  pourraient  être  par  ailleurs
nécessaires pour la réalisation de ces activités.

ARTICLE 6   – Modification de la demande - Incidents  

Toute modification substantielle est portée à la connaissance de la DREAL par le demandeur. Le cas échéant,
ces  modifications  peuvent  faire  l'objet  d'arrêtés  modificatifs.  Elles  ne  deviennent  effectives  qu'après  leur
approbation par la DREAL ou la notification d’un arrêté modificatif.

Les bénéficiaires de la présente dérogation sont tenus de déclarer aux services de l’État mentionnés à l’article
10, dès qu'ils en ont connaissance, les accidents ou incidents survenus dans les activités du projet faisant l'objet
de la présente dérogation, qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées.

ARTICLE 7  –  Mesures de contrôle  

La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôle par les agents chargés de constater les
infractions mentionnées à l’article L. 415-3 du code de l’environnement.

ARTICLE 8   – Sanctions  

Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l’article L. 415-3 du code de l’environnement.
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ARTICLE 9     – Délais et voies de recours – Informations des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le  présent  arrêté  est  notifié  au  demandeur  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  préfectures
concernées.

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent dans le délai de deux mois suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles R 421-
1 et suivants du code de justice administrative, soit par courrier, soit par l'application informatique télérecours
accessible sur le site http://www.telerecours.fr.

ARTICLE 10     – Exécution      

Les  Secrétaires  généraux  des  préfectures  de  la  Corrèze  et  de  la  Creuse  et  la  directrice  régionale  de
l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  est  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  dans  les
départements concernés et transmis pour information à :

- Monsieur le Directeur régional de l’Office Français de la Biodiversité,

- Monsieur le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Corrèze,

- Monsieur le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Creuse,

- Monsieur le Directeur de l’observatoire FAUNA.

Poitiers, le 28 octobre 2021

Pour la préfète de la Corrèze et par délégation,
Pour la préfète de la Creuse et par délégation, 

Pour la directrice régionale et par
subdélégation

Maylis GUINAUDEAU
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Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des

sécurités / Bureau interministériel de défense et

de protection civiles

19-2021-11-15-00001

Arrêté préfectoral portant modification des

centres de vaccination de la Corrèze - fermeture

du centre de vaccination d'Objat

Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de défense et de protection civiles - 19-2021-11-15-00001

- Arrêté préfectoral portant modification des centres de vaccination de la Corrèze - fermeture du centre de vaccination d'Objat 71



Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de défense et de protection civiles - 19-2021-11-15-00001

- Arrêté préfectoral portant modification des centres de vaccination de la Corrèze - fermeture du centre de vaccination d'Objat 72



Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de défense et de protection civiles - 19-2021-11-15-00001

- Arrêté préfectoral portant modification des centres de vaccination de la Corrèze - fermeture du centre de vaccination d'Objat 73



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la

réglementation et des collectivtés locales /

Bureau de l'intercommunalité et du contrôle de

légalité

19-2021-11-02-00005

Arrêté portant habilitation d'un organisme en

application de l'article L752-23 du code de

commerce

Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivtés locales / Bureau de l'intercommunalité et du contrôle

de légalité - 19-2021-11-02-00005 - Arrêté portant habilitation d'un organisme en application de l'article L752-23 du code de

commerce
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Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivtés locales / Bureau de l'intercommunalité et du contrôle

de légalité - 19-2021-11-02-00005 - Arrêté portant habilitation d'un organisme en application de l'article L752-23 du code de

commerce
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Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivtés locales / Bureau de l'intercommunalité et du contrôle

de légalité - 19-2021-11-02-00005 - Arrêté portant habilitation d'un organisme en application de l'article L752-23 du code de

commerce

76



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la

réglementation et des collectivtés locales /

Bureau de la réglementation et des élections

19-2021-10-29-00002

Arrêté portant habilitation dans le service

funéraire de l'entreprise individuelle Services

Funéraires 19 sise à Naves

Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivtés locales / Bureau de la réglementation et des élections

- 19-2021-10-29-00002 - Arrêté portant habilitation dans le service funéraire de l'entreprise individuelle Services Funéraires 19 sise à

Naves
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Préfecture / Direction de la coordination des

politiques publiques et de l'appui territorial /

Bureau de la coordination administrative

interministèrielle

19-2021-10-21-00001

Arrêté autorisant le transfert à la commune de

Moustier-Ventadour de la totalité des biens,

droits et obligations appartenant à la section de

Souny

Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2021-10-21-00001 - Arrêté autorisant le transfert à la commune de Moustier-Ventadour de la totalité des biens,

droits et obligations appartenant à la section de Souny
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